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A.G. DU 30 JUIN 2020

Déclaraton liminaire
Nathalie VITALI, élue des AS, académie de Corse

Nous sortons progressivement d’une crise sanitaire sans précédent qui a mis à l’épreuve la populaton
française et l’ensemble des organisatons de notre société. Le système scolaire a été partculièrement
déstabilisé avec un confnement de plus de deux mois qui a tenu à distance de leur établissement respectf
tous les élèves et l’ensemble des professeurs.
Cete période de confnement, puis la reprise progressive et contrainte par des protocoles sanitaires pas
toujours applicables, auront été partculièrement traumatsants pour les esprits, la motvaton, la santé morale
et physique des adolescents. Dans le cadre du sport scolaire, de nombreuses initatves ont été menées en
distanciel : course d’orientaton virtuelle à travers le territoire, challenge « Garde la forme avec ton A.S. »,
questonnaire Maracuja… et autres actons diverses. Néanmoins, ces initatves adaptées au contexte sanitaire
ne sauraient être envisagées comme le sport scolaire de demain remplaçant les actvités sportves et
artstques de nos A.S. comme semblent vouloir nous le proposer les e-rencontres.
De plus, le sport scolaire du confnement ne doit pas faire oublier toute l’actvité déployée pour nos élèves
dans nos A.S. au quotdien et plus partculièrement les mercredis après-midi. L’annulaton de toutes les phases
fnales des compéttons, de tous les championnats et des rassemblements exceptonnels nous interpellent.
Les grands évènements seront-ils reconduits l’année prochaine ? (le report des gymnasiades est-il envisagé ?)

Pendant ces trois mois, la réactvité, la disponibilité et le professionnalisme du corps enseignant ont
maintes fois été salués par les parents et relayés par les médias. Mais c’est paradoxalement le moment qu’a
choisi le Ministère de l’Educaton Natonale pour planifer et déployer le dispositf 2S2C (Sport-Santé-Culture-
Civisme). Monsieur Lacroix, représentant du Ministre lors du conseil d’administraton du 19 mai avait pourtant
laissé entendre que ce dispositf ne serait que provisoire. La circulaire du 04 mai 2020 organise pourtant
l’encadrement des élèves pour des actvités sportves et culturelles par des intervenants extérieurs à
l’Educaton Natonale, issus des milieux associatfs, municipaux ou fédéraux. Si nous pouvions comprendre
l’intérêt que pouvait présenter le 2S2C pour les élèves et leur famille en période de déconfnement, nous
sommes en désaccord complet avec l’orientaton de M. BLANQUER qui présente ensuite ce dispositf comme
un des éléments centraux pour « l’école de demain » (déclaraton au Sénat le 19 mai 2020).
Nos inquiétudes exprimées lors du dernier conseil d’administraton n’ont pas trouvé de réponses précises.
Pourrions-nous aujourd’hui connaître la positon claire et ofcielle du Ministère de l’Educaton Natonale, de
l’Inspecton Générale et celle de notre Directon Natonale à propos de ce dispositf ?
Avec des moyens annoncés à hauteur de 250 000 000 d’euros, ce dispositf est à ce jour mis en place de
manière inéquitable. Les conséquences sont immédiatement perceptbles dans le secondaire puisque les cours
d’E.P.S. et l’U.N.S.S. sont placés en concurrence directe quant à l’accès aux installatons sportves avec
l’animaton des 2S2C en primaire. Cela ne s’arrête pas là, puisqu’à notre connaissance, dans les académies de
Limoges, Nice …et d’autres, des collèges se voient contraints de réorganiser les emplois du temps pour
s’adapter à la mise en place de ce dispositf. Nous réfutons cete mise en concurrence avec les milieux
associatfs et fédéraux avec lesquels nous travaillons de manière complémentaire depuis longtemps. L’E.P.S. et
le Sport scolaire relèvent de l’Educaton Natonale avec des exigences de service public. Chaque établissement,
sous la directon du Président d’A.S., doit pouvoir contnuer à proposer une associaton sportve atractve, à
moindre coût, adaptée aux profls de tous les élèves, engagée dans la dynamique du district, orientée vers les
compéttons et les rassemblements départementaux, académiques ou natonaux, avec des installatons
disponibles le mercredi après-midi. Les élèves pourront ainsi contnuer à s’engager dans des A.P.S.A.
diversifées ; ils pourront également s’investr dans les fonctons de juges, d’arbitres, de reporters ou de
secouristes. Saluons au passage le travail essentel et conséquent efectué par les coordonnateurs de Districts.



Proftons-en pour rappeler ici que les enveloppes de fnancement pour les rémunérer n’ont pas augmenté
depuis plusieurs années ; au vu des ambitons afchées dans le P.N.D.S.S., et à travers le projet en cours
« Génératon 2024 », il apparaît urgent de revoir à la hausse leur indemnisaton. Ce sont les conditons sine
qua non d’un sport scolaire du second degré égalitaire et performant.

D’autre part, en ce qui concerne le fnancement des A.S., nous nous interrogeons sur la geston par
l’A.N.S. des diférentes demandes et sur les modalités d’atributon des fonds alloués. Cela risque de poser des
problèmes de lisibilité et d’équité dans la geston des fnances à l’échelle des départements et par suite sur les
actons menées dans les districts. Nous atendons des réponses précises également sur les modifcatons
budgétaires imposées par les perturbatons liées à la crise du COVID.

Par ailleurs, nous tenons à soulever une fois encore les nombreux problèmes qui ont eu lieu tout au
long des dernières électons UNSS. Nous souhaitons vivement que pour les prochaines échéances électorales,
des modalités communes et explicites soient envoyées à chaque service déconcentré et à chaque étape de la
procédure de vote pour une uniformisaton sur tout le territoire. Dans ce sens, nous souhaitons partciper aux
groupes de travail sur la préparaton de ces futurs temps électoraux. De plus, nous reformulons notre
demande récurrente pour que les élu-e-s des A.S. puissent bénéfcier d’un espace de communicaton avec les
animateurs d’A.S. et les A.S. sur les sites UNSS afn d’améliorer notre communicaton avec celles et ceux qui
nous ont élus et que nous représenterons pour ces quatre prochaines années.
Pour conclure, soyez assurés que les AS que nous représentons, fères de promouvoir les pratques sportves et
artstques pour toutes et tous, sans atendre en retour quelque badge que ce soit, seront vigilants au respect
des bonnes conditons de déroulement des entraînements et des compéttons à venir et leurs animateurs et
animatrices contnueront de s’investr pour un sport Scolaire démocratque et ambiteux.

……………………………..

Demande de Denis LECAMP (élu des AS) : 
Nous souhaiterions que les questons diverses qui ont été déposées et qui ont lien avec l’ordre du jour soient
traitées pendant le déroulé de la séance et non à la fn, au moment des questons diverses.

 M. LACROIX (Représentant du Ministère de l’EN) sursoit à cete demande.

Demande de Thierry RAYNAL (élu des AS) : suite à la demande de M. Hubert (SNEP-FSU questonnant sur les
représentants d’élèves au sein de l'A.G.) : 
Il n'existe pas de conseil de la vie lycéenne au sein des établissements agricoles, de ce fait, les élèves ne
peuvent être ni représentants, ni représentés au sein des instances UNSS. Il serait souhaitable de changer
cete situaton.

 Réponse de M. LACROIX (Représentant du Ministère de l’EN) : La mise en place de tels liens nécessi-
teront la mise en place d'une conventon, document qui n'existe pas à l'heure actuelle.

 Réponse de Mme COSTANTINI (Directrice Natonale de l’UNSS) : Le milieu agricole partcipe aux act-
vités de l’UNSS, mais il n'y a pas de relais avec le ministère de l’agriculture. Il faut efectvement réali -
ser une conventon qui inclurait la partcipaton des élèves aux actvités et aux instances.

 Réponse de Mme DUPREYS (Inspectrice EPS au Ministère de l'Agriculture) : La conventon est efect-
vement un projet sur lequel nous souhaitons avancer au ministère de l'agriculture.

Remarque de Mme PELTIER (élue des AS) : Il faudra également noter la reconnaissance (y compris fnancière)
des coordonnateurs de district dépendant du Ministère de l’Agriculture.



1. Approbaton du PV de l’AG du 28 janvier 2020

Emmanuel LESNE, élu des A.S., académie de Rennes
Sur le PV de l'A.G. du 28 janvier dernier, les élu(e)s des A.S. ont plusieurs remarques à exprimer.

Sur diférents sujets, des questons ont été posées ou des indicatons ont été annoncées mais celles-ci n'ont
pas été confrmées. Pourtant, depuis la dernière A.G. (janvier 2020), certains points ont été fnalisés sans
fgurer dans le P.V., ce qui rend difcile le suivi des sujets.

Voici quelques exemples concrets pour illustrer notre propos     :
o p.8 : queston de Denis LECAMP sur le hiatus entre les diférents services juridiques lors des

électons 2019 des élu(e)s des A.S. – Une réponse est annoncée pour la fn de l'A.G. (lors des Q.D.) mais
elle n'est pas faite.

 Approbaton du P.V. de l'A.G. du 21/05/2019
o p.10 : queston de Denis LECAMP sur les produits d'exploitaton relatve à l'A.G. du 21 mai 2019

–  Une réponse est atendue.
 Exercice 2019

o p.11 : queston de Denis LECAMP à propos des A.S. non afliées - Une réponse est annoncée

pour la fn de l'A.G. mais elle n'est pas faite.
Ces réponses ont été faites partellement lors du C.A. du 19 mai 2020.

 Prévisionnel 2020.
o p.12 : annonce que les sommes atribuées par l'A.N.S. devront être confrmées, suite à une

queston de Denis LECAMP. Ont-elles été confrmées ?
o p.13 : queston d'Emmanuel LESNE concernant les subventons prévues des Conseils régionaux

– Au vu du réalisé 2019, y a-t-il eu une modifcaton du prévisionnel 2020 ?
 Rapport général 2018-2019.

o p.16 : interventon de B. ANDRE (I.G.E.S.R. groupe E.P.S.) au sujet de la valorisaton du parcours

des élèves de l'A.S. via O.P.U.S.S. pour Parcoursup – Quelle est l'avancée des travaux ?
o p.17 : queston de Thomas MANTEAU sur la tenue des instances et la validaton des budgets

des S.D. et S.R. UNSS, ainsi que sur l'augmentaton du contrat licence pour 2020 - Pas de réponse.
o p.18 : Déclaraton de Mme COSTANTINI sur les crédits de l'A.N.S. : « Pour les régions et les dé-

partements, des thématques seront identfées pour pouvoir augmenter le nombre de pratquants
d’une A.S. sur les animatons à construire. En juin 2020, tout sera fnalisé. L’agence donnera les crédits
dès le mois de juillet ». – Où en est-on ?

 Questons diverses.
o p.18 : réponse à une queston sur le recrutement – Pas d'énoncé de la queston, ni de l'auteur

de la queston.
o p.19 : queston de Loïc DAROUSSIN à propos des électons des représentants des A.S. – Les ré-

ponses ne sont pas satsfaisantes et nécessitent la réunion d'une commission A.D.H.O.C., comprenant
des élu(e)s des A.S. qui sont au cœur de ces électons, afn d'établir un processus en phase avec les
réalités du terrain.

A l'instar des « Open badges » ou des médailles atribuées aux personnels soignants - afn que nous n'ayons
pas à vous décerner à l'avenir le « badge de la non-réponse ou de l'amnésie » - nous souhaiterions pour rendre
le plus limpide et lisible possibles les P.V. des A.G. :

 que les questons posées et leurs auteurs (ainsi que la date éventuelle si ce n'est pas au cours de l'A.G.)
fgurent dans le P.V.

 que les réponses promises soient bien apportées au cours de l'A.G.
 que si cela n'est pas possible, et quand des réponses ont été apportées ultérieurement ou dans une

autre instance (C.A. par exemple), qu'elles soient annexées dans le P.V. de l'instance.



Tous ces éléments permetraient de gagner en cohérence et amélioreraient la communicaton et le suivi des 
sujets traités.
Nous allons nous abstenir sur le vote de ce P.V., mais, si à l'avenir nous ne constatons pas d'amélioraton 
dans les moyens mis en œuvre pour communiquer les réponses à nos questons, nous voterons contre.

 Réponse de M. LACROIX (Représentant du Ministère de l’EN) : Plusieurs éléments sont à prendre en
compte. Le P.V. d'une instance se doit de reféter les propos tenus durant celle-ci. Vous intégrez, dans
votre interventon, une dimension supplémentaire ; un P.V. n'est pas de nature à être enrichi a poste-
riori. Je comprends votre souci quant au fait que vos questons ne trouvent pas de réponses, mais cela
serait compliqué de faire des fashbacks a posteriori. Ceci-dit, j'entends bien vos demandes quant au
fait d'avoir des moyens de communicaton dans le cadre de la structure.

 Réponse de Mme COSTANTINI (Directrice Natonale de l’UNSS) : Je comprends votre propos, mais je
tens aussi à saluer Mme Sylvestre dont le travail de rédacton des P.V. est très  important.

Remarque de Denis LECAMP (Elu des A.S.) : Puisque nous n'avons pas de moyens pour communiquer avec nos
collègues, comment pouvons-nous leur relayer les réponses aux questons dont nous obtenons parfois les ré-
ponses ?

Remarque de Loïc DAROUSSIN (Elu des A.S.) : L'interventon des élus des A.S. ne remet aucunement en cause
le travail de qualité que fait Mme Sylvestre. Elle avait pour objectf de montrer que même avec des questons
diverses contextualisées et envoyées en amont de l'instance, nous n'obtenons pas toutes les réponses que
nous souhaiterions.

Vote du P.V. du 28 janvier 2020 : 42 votants : 29 POUR / 13 ABSTENTION / 0 CONTRE
(les élu(e)s des A.S. se sont abstenu(e)s)

1. Bilan fnancier
 

1.1. Communicaton promoton (réalisaton) p.12
Thierry RAYNAL, élu des A.S., Académie de Caen
Nous constatons le doublement de la somme prévue à la ligne : communicaton (413 898€)
Pouvez-vous être plus précis, détailler cete ligne qui nous paraît très générale.
Si manque de précisions : Quelle proporton a été dépensée en communicaton et quelle part en promoton ?

1.2. Fonctonnement général (réalisat  ion) p.8
Maud KESSLER, élue des A.S., Académie de Paris
Nous saluons les économies réalisées sur le fonctonnement général. Nous regretons cependant qu’il n’y ait
pas de tableau plus détaillé sur les services régionaux et départementaux, instances administratves,
commissions et réunions, technique informatque.
Pouvez-vous nous donner des éclaircissements sur les réparttons de ces trois lignes ?

 Réponse d’Emma DECRENISSE (D.N.A. UNSS) : Sur la parte « services régionaux et départementaux »,
ce sont tout ce que coûte en fait le fonctonnement des services, donc ce sont les loyers, ce sont leurs
assurances… C’est tout ce que coûte, donc, les services départementaux et régionaux qui sont, dans
malheureusement beaucoup de cas, hébergés. Ensuite, la parte « instance administratve », ce sont
des déplacements, quelques déplacements de cadres et le séminaire. Et puis après, pour la parte



« commission et réunions », c’est tout ce qui est C.M.N. et le travail sur O.P.U.S.S., mais ce n’est pas ce
qui fait le plus cher.

1.1. Diférence d’écriture (document commissaire aux comptes p.7)
Christophe BISQUERT, élu des A.S., Académie de Lille
Nous avons constaté des diférences d’écriture entre le document envoyé pour le C.A. et celui de l’A.G.
(notamment sur la ligne subventon d’exploitaton).
Comment expliquez-vous que des changements puissent exister sur un document certfé ?
Si manque de précision :
Pourquoi 251 000€ ont été enlevés de la ligne subventon d’exploitaton pour être mis à « engagement à
réaliser sur les ressources afectées » depuis le C.A. du 19 mai, alors que le principe même des comptes
certfés est qu’ils soient clos (sans parler des modifcatons faites sur 2018).

Remarque de Denis LECAMP (élu des A.S.) : On perd la « promoton » dans les sous-chapitres « Promoton-
communicaton ». Nous proposons de bien diférencier la communicaton vers l’extérieur de celle de la com-
municaton/promoton à l’adresse des adhérents ou potentels adhérents.
Sur le budget 2020, il devrait apparaître une somme plus importante que ce qui a été prévu sur la ligne de sub -
venton du Ministère des Sports car les 251 000 € vont être ajoutés (car perçus en 2019 et gardés en trésorerie
selon Mme DECRENISSE), mais il manque encore 70 000€ : pour 1 000 000€ prévus, 679 000€ sont utlisés, plus
251 000€ en trésorerie soit 930 000€ en tout, donc il manque encore 70 000€ sur le budget prévisionnel 2020.

 Réponse de Mme COSTANTINI (Directrice natonale de l’UNSS) : Une parte du budget est féché.

Remarque de Denis LECAMP (élu des A.S.) à propos du document du Commissaire aux comptes qui apparaît
diférent entre celui présenté au C.A. du 19 avril 2020 et celui présenté ce jour : Il est choquant de présenter
des documents diférents car, selon l’artcle 2 du code civil, la loi n’est pas rétroactve. Ainsi, il aurait fallu expli-
quer la modifcaton suite à la demande de la cour des comptes plutôt que de changer les lignes comptables
sans rien dire. C’est troublant et il y a encore 251 000€ d’écart.

Vote du budget réalisé 2  019 : 49 votants : 26 POUR / 3 ABSTENTION / 20 CONTRE
(les élu(e)s des A.S. ont voté CONTRE)

Remarque Mélanie PELTIER (élue des A.S.)
Le site O.P.U.S.S. n’est pas à jour concernant le prélèvement du contrat  : Il apparaît que les deux dernières
mensualités n’ont pas été prélevées alors qu’en réalité si. Merci de metre à jour le site car cela peut créer des
confusions chez les collègues.

1. Présentaton du PNDSS 2020-2024

Lionel GIRAUDON, élu des A.S., académie de Bordeaux
Les élu(e)s des A.S. sont très satsfaits des modalités d’écriture du P.N.D.S.S. 2020-2024. En efet, les groupes
de pilotage ont eu lieu en nombre sufsant et bon nombre de nos propositons ont été retenues. Nous
pensons que ce document pourra consttuer un outl au service des A.S. et également des services
déconcentrés de l’UNSS.
Nous rappelons ici les éléments qui nous tenaient partculièrement à cœur :

 les rencontres inter-établissements en extra-muros : nous espérons vivement qu’elles pourront
reprendre dès le mois de septembre

 la libératon des mercredis après-midi en partculier pour les lycées où la mise en place de la réforme
des lycées ne fait que compliquer la vie des A.S.

 l’accès aux installatons sportves et les transports d’un point de vue fnancier



 la sensibilisaton au haut niveau scolaire pour les flles avec une mise en lumière de l’ouverture de
Sectons Sportves Scolaires féminines

 la démocrate dans les territoires avec une co-constructon des P.D.D.S.S. et P.A.D.S.S. avec tous les
acteurs locaux du sport scolaire ainsi que la présentaton et le vote de ces plans de développement
dans les instances.

 Interventon de Mme COSTANTINI (Directrice Natonale de l’UNSS) : Je tens à souligner le travail
collégial réalisé sur le P.N.D.S.S .pendant le confnement, travaux auxquels ont partcipé les élu(e)s des
A.S.

La DN UNSS est tout à fait d’accord pour que les rencontres sportves puissent démarrer dès septembre, à
conditon que les conditons sanitaires soient favorables.

Vote du P.N.D.S.S. 2020-2024 : 44 votants : 44 POUR

1. Présentaton du règlement fédéral 2020-2024

Thomas Manteau, élu des A.S., académie de Nantes
Il est regretable que les éléments présentés lors de cete instance aient été modifés depuis leur envoi aux
membres de l’A.G. même si les modifcatons sont à la marge.
Cete Assemblée Générale nous réunit autour de plusieurs points dont certains appellent un vote. C’est le cas
notamment pour le Règlement fédéral. Nous nous félicitons que ce nouveau règlement fédéral ait été
consttué en concertaton et qu’il ofre des évolutons positves, notamment qu’il soit possible maintenant au
Jeune Coach de faire parte de l’équipe en tant que joueur également. C’était une demande forte émanant du
terrain. Pourtant, le document fourni présente des failles certaines. Non seulement il est incomplet  (en efet,
seule l’annexe 1 est consultable, les autres étant absentes), mais le document lui-même n’est pas
fnalisé puisqu’il stpule à deux reprises que des projets devant démarrer à la rentrée 2020 sont «  en cours
d’élaboraton » !
Comment pouvons-nous décemment nous prononcer sur un document inachevé ? Comment demander aux
enseignants d’EPS /animateurs d’A.S. et aux cadres UNSS de s’engager dans l’inconnu ? En l’état actuel, les
élu(e)s des A.S. demandent le report du vote d’autant plus que ce report permetrait de prendre en compte
les remarques suivantes :

 à propos de l’UNSS en chifres et championnats de France bi-annuels     :
Nous nous interrogeons sur le fait que certains championnats soient proposés seulement une année sur deux.
Quelle en est la justfcaton ?
Si elle est d'ordre fnancière, comment expliquer alors que le championnat d'Aérobic n'ait lieu qu'une année
sur deux quand cete actvité ne nécessite qu'un gymnase (et donc par conséquent est facilement accessible à
tous) alors qu'en comparaison le championnat de ski ait lieu tous les ans, quand ce dernier représente une
dépense conséquente en termes d'infrastructures, alors qu'il s'adresse à un public restreint de pratquants ?
Afn de pouvoir mieux appréhender les propositons, nous souhaiterions pouvoir bénéfcier, à nouveau, des
bilans chifrés du document « l'UNSS en chifres ».

 à propos des Jeux des Lycées     :
Nous sommes surpris de l’appariton des « Jeux des Lycées » qui viennent se substtuer à la formule habituelle
« Championnat de France » et qui viseraient une alternance entre le compéttf et le promotonnel.
Pourquoi cete nouveauté ? Cela vient-il d’une demande du terrain ? Quel en est l’objectf ?



Comment se feraient les inscriptons ? Y aurait-il des phases départementale et académique ? Combien
d’équipes partciperaient ? Seraient-elles plus nombreuses qu’en championnat de France ?
Si le but est promotonnel, les élu(e)s des A.S. ne comprennent pas l’atributon d’un classement et d’un ttre
de Champion de France.
Aussi, nous souhaiterions que cet évènement vienne s’ajouter plutôt que de se substtuer aux
Championnats de France, surtout que la mise en place de la mixité dans les équipes consttue un point
positf.

 Interventon M. SERFATY (IA-IPR EPS) à propos des absences des professeurs.

 Réacton de Loïc DAROUSSIN (élu des A.S.) : Je voudrais préciser que les heures d’UNSS ne sont pas
faites en décharge, mais qu’elles font parte de nos services.

 Réponse de M. LACROIX (Représentant du Ministère de l’EN) : Là-dessus, il n’y a pas de confusion à
avoir, ce sont trois heures dédiées à tous les scolaires mais dont le traitement notamment
« technique » académique, se fait sous forme de décharge d’enseignement. Il n’y a pas de polémique à
avoir. C’est le mode usuel de prise en compte au sein des DOS académiques.

Interventon de Gil BOISSE (élu des A.S.) : J’aurai voulu réagir aux propos de M. DEKEYSER (DNA) et de M.
SERFATY (IA-IPR EPS). Le temps invest par l’ensemble de tous les élèves, des enseignants qui s’investssent
pour organiser un championnat de France, c’est quelque chose qui est, non seulement, dans l’air du temps
quand on regarde les atendus de fn de lycée, avec la nouvelle réforme du bac, par rapport aux rôles sociaux
qui prennent des proportons importantes, mais également quelque chose qui est recherché pour la
valorisaton du parcours de nos jeunes.
En ce qui concerne l’organisaton d’un championnat de France, il y a maintenant une rotaton qui est organisée
entre les académies avec une réducton de la voilure sur la taille de ces championnats avec tout l’impact que
cela a sur le dynamisme des départements ou des académies. J’ai un peu de mal à entendre que, à cause des
absences des enseignants pour préparer ces organisatons, le corps de l’inspecton soit un peu rétcent. Je suis
dans une académie où l’inspecton et les enseignants bossent main dans la main et lorsque l’on connait les
organisatons, on cherche des solutons. J’aimerais que l’on ait une approche plus consensuelle sur le fait de
mener à bien toutes les missions : celle de l’enseignant d’EPS face à ses élèves et l’enseignant animateur d’A.S.
(qui va passer lors de ces organisatons plusieurs heures)
Deuxième élément, je rejoins l’interventon de mon collègue M. MANTEAU (élu des A.S.), avant la mise à jour
de tous ces textes, nous aimerions pouvoir vous solliciter pour avoir une réunion en amont de manière à
connaître les grandes modifcatons prévues. Nous avons appris des choses, mais c’est dommage de les
apprendre le jour-même.

 Réponse de M. SERFATY (IA-IPR EPS) : (pour ne pas laisser planer le doute) Je suis évidemment dans
une démarche de coopératon, je note que l’on a ouvert 180 places supplémentaires dans l’opton
complémentaire « HG2S » pour former des élèves à l’animaton et la geston de projets sportfs, il  y a
une envie d’ofrir cete complémentarité et de profter de la formaton initale en EPS pour amener des
élèves de la voie professionnelle à pouvoir trouver une place, une expression de leur professionnalité
lors des grands évènements,  que l’on reçoit sur nos territoires.

La queston que je soulevais au regard de la quantté : Allons-nous pouvoir garder la qualité de cet accueil
compte-tenu du nombre de championnats que nous avons et qui deviennent de plus en plus concurrentels
notamment avec la disponibilité des installatons, notamment en Ile-de-France ?
Toutes ces questons sont très complexes et je ne peux pas vous laisser croire que je ne pense qu’à
l’absentéisme des professeurs d’EPS.



 Réponse de M. DEKEYSER (DNA): Tu dis que tu découvres des choses aujourd’hui, je crois avoir fait
une réunion avec Mélanie y a deux mois de cela où j’ai tenu compte de la majorité de ses remarques.

 Réponse de Gil BOISSE (élu des AS) : C’était dans le cadre du COPIL, même si l’évoluton des travaux
ont été transmis par les deux collègues, il y a des éléments que tu as apportés qui m’ont donné ces
idées-là.

 Réponse de M. LACROIX (Représentant du Ministère de l’EN) : C’est l’intérêt de l’A.G., le travail n’est
pas fgé.

Interventon de P. DEKEYSEUR (DNA) : Je propose que soit intégré dans le règlement fédéral que le vote des
deux paragraphes non fnalisés soit soumis au vote à l’A.G. 2021.

Vote du Règlement   fédéral : 38 votants : 19 POUR / 19 ABSTENTION
(les élu(e)s des A.S. se sont abstenus)

1. Bilan de l’ANS 2020

Aymeric LE PEZENNEC, élu des AS académie de Créteil
Nous constatons que l’A.N.S. est en mesure de prendre en charge la totalité des demandes des  A.S. et
puisqu’une part importante des demandes de subventon A.N.S. par les A.S. concernent les A.S. en difculté,
peut-on imaginer que les 60 000€ mis dans le budget 2020 de l’UNSS puissent être redirigés vers les crédits
d’animaton dans le cas où toutes les A.S. ont été satsfaites par l’A.N.S. ?

 Réponse de Mme COSTANTINI (Directrice Natonale de l’UNSS) : C’est efectvement ce qui a été fait.

Remarques de Denis LECAMP (élu des A.S.) : Nous souhaiterions que des élu(e)s des A.S. soient associés au
travail entre l’UNSS et l’ANS afn d’aider à expliquer les spécifcités des A.S. sur le terrain ainsi que le
fonctonnement des districts.

 Accord de Mme COSTANTINI (Directrice Natonale de l’UNSS) 

1. Questons diverses

1.1. Mélanie PELTIER, élue des A.S. académie de Versailles

A propos du dispositf 2S2C :
Etant donné le caractère contradictoire des discours que nous avons entendus d’une part lors du C.A. du 15
avril dernier par le représentant du ministre de l’EN qui nous annonçait une fn du dispositf à la rentrée de
septembre 2020 et d’autre part les annonces du Ministre lui-même qui nous présente le dispositf comme
modèle pour l’école de demain, nous souhaiterions que des éléments de réponse nous soient apportés
concernant le nombre d’établissements scolaires qui ont mis en place le dispositf sur le territoire. Cete mise
en place entraîne-t-elle déjà des difcultés pour les A.S. quant à leur accès aux équipements sportfs ?
Sachant que élu(e)s des A.S. ont quelques retours des territoires qui nous paraissent inquiétants…



 Réponse M. LACROIX (Représentant du Ministère de l’EN) : Ce dispositf permet une mise à distance
des élèves en allégeant les efectfs au sein des classes. Dans ce cadre-là, des conventons ont été
signées. Elles l’ont été jusqu’au 4 juillet. Donc, le 4 juillet ce dispositf mis en place dans le cadre du
déconfnement arrive à son terme.

Pour la rentrée prochaine, rien n’a été matérialisé ; il y a des réfexions en cours. A ce ttre, M. Lacroix a eu
plusieurs visioconférences avec les organisatons syndicales, les fédératons de parents, l’associaton des
Maires de France. Pour l’instant il n’y a rien, mais l’éventuelle présence du Covid à la rentrée pourrait
nécessiter la réactvaton de ce dispositf (dispositf qui pourrait évoluer en foncton des changements en
cours)
 

Remarque de Denis LECAMP (élu des A.S.) : Le dispositf disparaîtra donc en septembre, s’il n’y a plus de
problématques sanitaires.

 Réponse de M. LACROIX (représentant du Ministère de l’EN) : L e dispositf est amené à évoluer en
septembre.

Remarque de Mélanie PELTIER (élue des AS) : Ce qui nous inquiète, c’est que l’on demande aux équipes EPS
d’aménager les emplois du temps pour rendre disponibles les installatons sportves, en concurrence avec la
scolarité obligatoire (cours d’EPS, mais aussi, en ce qui nous concerne ici, les créneaux d’A.S.). Pourquoi metre
en place un autre dispositf lorsqu’il y a multples ressources déjà disponibles de qualité au sein des
établissements scolaires ?

 Réponse LACROIX : 2S2C, il n’y a pas que du sport là-dedans (Santé, Culture, Civisme,  mais aussi
Enseignement Développement Durable ; le champ est très large). Je rappelle qu’il est focalisé
essentellement sur le premier degré (en collège, on ne compte qu’une soixantaine de conventons). Le
dispositf avait pour vocaton tout à la fois le suivi de scolarité par les enseignants et en parallèle la
prise en charge de l’autre parte du groupe par un autre intervenant. On a fait un bilan quanttatf et
qualitatf des débuts de mis en place : on a interrogé une vingtaine d’inspecteurs académies. Dans les
réponses, les inspecteurs d’académies on dit que lorsqu’il y avait une mise en place « sportve », elles
l’étaient sur des actvités de plein air, donc pas de concurrence avec l’utlisaton des installatons.

Interventon de Gil BOISSE (élu des A.S.) : Tout à l’heure, nous parlions d’éthique, de responsabilité et je dois
vous avouer que notre ancien directeur natonal de l’UNSS qui est maintenant inspecteur général EPS a
défrayé la chronique avec plusieurs prises de parole qui vont à l’encontre de ce qui vient de nous être déclaré,
carrément avec des remises en queston du système français, en expliquant même que le système américain
était presque le meilleur (alors que lorsqu’on voit l’état de la populaton américaine, cela ne donne pas envie).
Nous avons tous noté la main tendue de l’inspecton générale pour avoir des échanges avec nous, élu(e)s des
A.S. Nous sommes preneurs. Sur cete afaire-là, même si nous comprenons bien qu’à vos postes respectfs, il y
ait une certaine réserve sur les propos et les engagements à venir, nous, c’est au quotdien. Gouverner, c’est
prévoir, mais enseigner, c’est prévoir aussi ! Là, nous ne voyons pas trop où nous allons au niveau de la
rentrée. On a besoin de vos lumières et de vos échanges pour pouvoir progresser.

 Réponse de B. ANDRE (Inspecton Générale) : Les positons qu’a pu prendre Laurent PETRYNKA,
l’ancien directeur de l’UNSS, n’engageaient que lui. Ce que je viens de vous dire, c’e st ce que l’on a
partagé au sein du groupe de l’inspecton générale, parfois avec des controverses ; c’est que l’on a
décidé collectvement et que nous avons partagé avec la doyenne de l’inspecton générale. C’est
important. Nous sommes dans l’accompagnement de la politque du ministre. Voilà ce que nous
pouvions dire à ce sujet.

1.1. Aymeric LE PEZENNEC, élu des AS académie de Créteil



A propos du budget réalisé 2019
Sur la ligne de la subventon du ministère des sports, le réalisé est de 679 000€, soit une di férence avec le
prévu de 321 000€. Sur quelle ligne peut-on trouver la diférence ?
Si nous nous référons au rapport du commissaire aux comptes, 251 000€ de la subventon semblent des fonds
dédiés aux actons concernant les JO. Doit-on comprendre que l’on doit additonner le réalisé de 679 000€ et
les fonds dédiés de 251 000€ pour avoir la dépense globale de cete subventon ?
Si cela est le cas, cete somme est de 930 000€, soit une diférence de 70 000€. Nous ne repérons nulle part
cete diférence de 70 000€.
Pouvons-nous avoir des éclaircissements que nous atendons depuis le CA du 19 mai ? Est-ce une prévision du
transfert de l’argent vers d’autres dispositfs que l’UNSS vu que le budget 2020 prévoit lui aussi 930 000 euros ? 

A propos du budget 2020
Pouvons-nous avoir un état des fnances en cours ? En efet, au vu de la situaton sanitaire, des subventons
ont-elles été revues à la baisse par certains organismes ? Les dépenses prévues ont-elles toutes été
efectuées ? Dans quels chapitres avez-vous prévu de réinjecter ces sommes non utlisées ?

1.2. Denis LECAMP, élu des A.S. académie de Poiters

A propos de l’instauraton de l’ANS dans le paysage de l’UNSS
Dans le courrier de Madame la Directrice ayant pour objet la letre de cadrage relatve aux conditons d’octroi
de la subventon issues du projet sportf fédéral (PSF) de l’UNSS, liées à la part territoriale de l’Agence
Natonale du Sport (ANS), nous pouvons lire : « Pour 2020, la part territoriale déléguée par l’ANS à l’UNSS est
de 1 155 400€ ».
En réponse à une queston posée au C.A. du 19 mai 2020, il nous a été précisé que cete somme n’apparaît pas
dans les comptes de l’UNSS puisque c’est l’agent comptable de l’ANS qui envoie la subventon directement aux
A.S.. La somme de 1 100 000€ apparaissant au budget 2020 est donc la part réservée aux services centraux et
déconcentrés de l’UNSS.
Au regard de ces informatons et en comparant avec les statstques d’inscripton au dispositf ANS 2020,
plusieurs questons se font jour :

1.2.1.
 Dans la letre de cadrage, 4 items permetaient de valider une demande. Or, dans les dossiers «  va-

lides », 6 items sont retenus.
 49 dossiers ont été déposés et validés avec comme but « les AS portant un projet en lien avec l'inclu-

sion sportve d'une pratque pour public éloigné ».
 20 dossiers ont été déposés et validés avec comme but « les AS portant un projet en lien avec l'inclu-

sion sportve d'une pratque santé ».

Il est évident que ces actons sont tout à fait louables et dignes de souten, mais comme cela n’était pas précisé
dans la letre de cadrage, elles semblent consttuer une inégalité. Comment expliquez-vous cete situaton ?

1.1.1.
Les dossiers déposés par les DD et les DR sont, pour une très grande majorité, établis sur des items valides.
L’ensemble des sommes demandées est de 1 765 854,00 €. Il y aura donc 665 854 euros qui ne pourront pas
abonder des projets « valides ». Sur quels critères s’efectueront les choix ?

1.2. Gil BOISSE, élu des A.S. académie d’Orléans-Tours

A propos des électons UNSS :
Nous, élu(e)s des A.S., souhaiterions revenir sur les électons qui se sont déroulées durant l’année scolaire.



Nous sommes déjà intervenus à de nombreuses reprises pour dénoncer des dysfonctonnements graves au
sein de notre fédératon. En efet, nous sommes plusieurs à avoir efectué plusieurs mandats et les problèmes
récurrents sont toujours présents alors qu’il ne s’agit ni plus ni moins que d’appliquer les règlements qui ont
été validés par tous au préalable !
Disposant de trois ans et demie devant nous avant les prochaines électons, nous souhaiterions qu’une
commission puisse se metre en place pour envisager toutes les étapes nécessaires à la bonne difusion des
informatons d’une part et au bon déroulement des futures électons d’autre part.
Il va sans dire que dans cete commission, les diférentes partes prenantes de la fédératon doivent être
représentées afn que la clarté de tous ces travaux soient couronnés de succès. Il en va de la crédibilité de
notre fédératon auprès de tous les acteurs de l’Éducaton Natonale et de tous nos partenaires.

1.3. Loïc DAROUSSIN, élu des A.S. académie de Lille

A propos des sportfs de haut niveau :
Les dernières directves émanant de la DEC (Directon des Examens et Concours) concernant les remaniements
liés à la crise sanitaire pour les examens 2020 ont créé une injustce entre les élèves de LGT et les élèves de LP
en ce qui concerne la possibilité d’obtenir une note d’épreuve facultatve en EPS. En efet, les élèves inscrits en
SHN en LGT ont obtenu automatquement la note de 16/20 à l’épreuve physique et, au vu de la neutralisaton
de l’épreuve orale, la note de 20/20. De leur côté, de par l’annulaton pure et simple de ces épreuves, les
élèves de LP ont vu réduite à néant leur possibilité de se voir atribuer une telle note.« Simple erreur » de
l’administraton relevée par un collègue de LP atentf pour ses élèves - qu’il suit depuis plusieurs années au
travers des championnats de France Aviron Indoor- ou bien injustce incompréhensible discriminant les élèves
de LP alors que les dynamiques créées par la créaton de championnats de France UNSS spécifques LP
semblent intéressantes sur ce public ?
Nous, élu(e)s des A.S., vous remercions de nous fournir des éléments de réponse concernant cete diférence
de traitement, ou bien de nous rassurer quant à l’erreur commise en nous assurant qu’elle a pu être corrigée
et qu’au fnal, les élèves n’ont pas été lésés.

 Réponse de M. LACROIX (représentant du Ministère de l’EN) :
Merci de votre queston, qui par ailleurs est également arrivée par d’autres canaux auprès des services
compétents responsables des examens. Il ne s’agit pas d’une erreur, mais c’est vrai qu’il faut expliciter parce
que c’est difcile à comprendre.
Chaque baccalauréat a un règlement d’examen qui lui est propre et l’examen en lycée professionnel est
diférent de celui de l’enseignement général et technologique parce qu’il passe par des épreuves facultatves
ponctuelles.
Or ces épreuves facultatves ponctuelles n’ont pas pu se tenir avant la mi-mars ce qui fait qu’il n’y avait aucune
note, et pas simplement pour l’EPS, mais pour l’ensemble des examens qui faisaient passer ces épreuves
ponctuelles quelles que soient les disciplines. La décision a été prise de les neutraliser.

 Réponse de M. Bernard ANDRE (Inspecton Générale) :
C’est clair que c’est un vrai sujet pour nous, car nous nous sommes tellement batus, vous le savez bien, pour
que les élèves de la voie professionnelle soient traités à égalité avec ceux de la voie générale…
Comme vient de le dire M. LACROIX, on ne pouvait pas faire une mesure d’excepton pour l’EPS en regard des
autres disciplines touchées par ces épreuves ponctuelles qui n’ont pas pu se tenir.
Alors pour cete année, il faut entériner cela, et c’est difcile, il faut l’expliquer aux élèves. Mais c’est vraiment
une décision contextuelle à cause de la Covid.
En revanche pour aller un tout pett peu plus loin, par rapport à beaucoup de questons qu’on a pu recevoir
notamment à l’inspecton générale mais également auprès de tous les corps d’inspecton, il faut bien rappeler
que la certfcaton a changé.

1.1. Mehdi HENNOUNI, élu des A.S. académie de Poiters



A propos des conditons de rentrée :

Le sport scolaire lors du dernier trimestre de cete année scolaire n’a malheureusement pas été épargné. Bon
nombre de championnats d’académie et par voie de conséquence de championnats de France ont été annulés
ces derniers mois. Au niveau des districts, plus aucune rencontre sportve n’a eu lieu depuis le 16 mars. La
rencontre sportve étant au cœur de l’UNSS, il nous paraît important que ces rencontres reprennent au plus
vite, dès septembre si le protocole sanitaire le permet. Or, avec la mise en place des cours à distance durant la
période de confnement, nous avons quelques inquiétudes.

En tant qu’élu(e)s des A.S., nous avions émis des réserves lors de l’entrée des échecs au sein des compéttons
UNSS, notamment par rapport à son intérêt en termes de motricité et de dépense énergétque. D’autre part,
le CIO a qualifé de prématurée l’entrée du e-sport lors des JO de Paris 2024. Mais d’autres organisatons font
pression pour que cete actvité qui regroupe plus de 450 millions d’adeptes à travers le monde, s’implante
dans les grands évènements sportfs.
 A l’heure où tous les voyants sont au rouge en ce qui concerne l’augmentaton de la sédentarité chez les
jeunes et ses conséquences néfastes sur la santé (obésité, maladies cardio-vasculaires), nous resterons
vigilants pour que les rencontres sportves en présentel perdurent au sein de l’UNSS.
Pouvez-vous nous assurer que l’orientaton choisie par l’UNSS à la prochaine rentrée scolaire va bien dans le
sens d’une organisaton de rencontres sportves régulières et ne fera pas la part belle à l’isolement des
associatons sportves et à l’utlisaton récurrente des outls informatques ?

Interventon de Mehdi HENNOUNI (élu des A.S.) : Je me permets de contnuer à prendre la parole. J’ai été
assez choqué par les propos de M. SERFATI (IA-IPR EPS) quant aux nombreuses absences des collègues d’EPS
durant les championnats d’académie et de France UNSS. Il ne faudrait pas oublier que sans ces présences,
l’UNSS ne serait pas grand-chose, alors même s’il a essayé de nous rassurer, je tens quand même à rappeler
que bon nombre de championnats ont lieu le samedi et certaines fois le dimanche. Pour ma part, j’ai pu
assister à un championnat du monde ISF du 7 au 13 juillet dernier durant les vacances scolaires. Il faudrait
peut-être se poser la queston lorsqu’on est appelé sur des formatons, notamment sur le numérique, les
stages à public désigné, se pose-t-on la même queston par rapport à notre absence ? Lorsque les enseignants
sont absents pour raisons médicales pendant quinze jours et qu’ils ne sont pas remplacés, se pose-t-on aussi la
queston des absences des professeurs d’EPS ?
Voilà, j’en ai terminé avec mes questons.
Une dernière interrogaton, par rapport à ce que vous avez évoqué, M Lacroix, au début de l’A.G.  : vous avez
parlé d’une possibilité d’avoir un intranet pour communiquer pour les élu(e)s des A.S.. Pourriez-vous nous
apporter des précisions ? Cela fait depuis 2003 ou 2004 que je suis élu des A.S. et que l’on demande sans cesse
d’avoir un outl de communicaton avec les autres enseignants. Je vous en remercie.

 Réponse de M. LACROIX (représentant du Ministère de l’EN) : J’ai essayé de trouver une meilleure
façon de pouvoir communiquer les informatons via Internet ou bien via O.P.U.S.S., à mon sens il faut
trouver un outl qui permete la fuidité des informatons, c’était cela le sens de mes propos.
Sur l’absence des enseignants, l’interventon visait à trouver l’équilibre entre toutes les obligatons du
service public et de trouver le meilleur équilibre entre toutes les injonctons du système. Il ne faut pas
y voir une connotaton malveillante.
Sur le fond de votre queston sur l’e-sport : Mme CONSTANTINI est parte pour préparer la réunion de
cete après-midi. Ses collègues s’ils sont toujours présents pourraient répondre. (pas de réponse)

 Interventon de M. ANDRE (Inspecton Générale) : Sur l’interventon de M SERFATI, pas d’inquiétude,
juste des précautons. C’est le moment de dire ce que l’on fait à la fois en EPS et à l’A.S.. Il y a
longtemps que je milite, mais ce que l’on fait n’est pas sufsamment visible à l’extérieur.
L’organisaton de championnats nécessite du temps en semaine et le week-end. Il est urgent de
communiquer sans polémiquer et que l’on rende visible la discipline EPS de la maternelle jusqu’au
baccalauréat. L’I.G. a sa part de responsabilité. Dans le cadre de l’A.S., si on veut préserver cete



chance unique d’avoir des associatons sportves avec l’engagement des enseignants, l’engagement
associatf qui transparaît chez les élèves que l’on retrouve après dans les clubs, il est important de
montrer les liens qui existent entre l’EPS, l’AS et l’UNSS, en montrant ce que l’on fait.

Comment rendre visibles toutes ces actons ?
 Réponse de M SERFATI (IA-IPR EPS) : Beaucoup autour de la table connaissent mon engagement pour

le sport scolaire. J’ai partcipé à l’élaboraton des deux derniers PNDSS. Je ne peux cependant rester
ignorant des remontées des chefs d’établissement de ce qui se passe sur le terrain. Il faut pouvoir se
dire les choses dans le cadre de cete instance. Je ne suis pas en train de le crier à l’extérieur. On est en
train de réféchir et je le metais en tension avec l’augmentaton considérable des championnats et
festvals qui allaient venir impacter encore plus l’animaton en périphérie de ce qui est obligatoire de la
mission des enseignants : 17h de cours et 3h d’A.S.. Nous ne sommes pas assez visibles notamment
pour la formaton « pour les élèves, par les élèves ». Je ne le dis pas de manière péjoratve, mais
constructve.

A propos des diférentes commissions émanant de l’A.G. : (membres du conseil d’administraton, commission
de discipline, commission ant-dopage…)
Demande de Denis LECAMP (élu des A.S.) : Nous souhaiterions que les élu(e)s des A.S. partcipant au COPIL
aient 2 suppléants pour se répartr dans les commissions où nous partcipons et ainsi limiter le nombre
d’absences dans nos établissements.

 Réponse de M. GANDRILLE (DNA service juridique) : Il n'y a pas de texte qui réglemente la
compositon du COPIL. Envoyez-nous donc votre liste afn que l'on puisse faire évoluer votre nombre
de représentants (ttulaires et suppléants).


